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REPUBLIQUE DU TCHAD                                 UNITE – TRAVAIL – PROGRES 

COUR D’APPEL DE NDJAMENA 

CHAMBRE COMMERCIALE 

REPERTOIRE N° 064/CC/NDJ/2023 

DU 19/10/2023 

ARRET COMMERCIAL 

APPEL D’UN JUGEMENT COMMERCIAL RENDU PAR LE TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE NDJAMENA (REPUBLIQUE DU TCHAD) EN DATE DU  

10/04/2019 SOUS LE REPERTOIRE N°139/2019 

DATE D’APPEL : le 12/04/2019 

Objet d’instance : Paiement des impenses et des dommages et intérêts ;  
DECISION DE LA COUR : infirmation 

 

Arrêt N° 064/CC/NDJ/2023 du 19/10/2023 rendu par la chambre 

commerciale de la Cour d’Appel de N’Djaména. 

La Cour, statuant en matière commerciale en son audience publique 

ordinaire du jeudi dix neuf octobre deux mille vingt-trois à huit heures trente du 

matin, tenue au Palais de Justice de ladite Ville, à laquelle siégeaient Messieurs : 

TOUGUE ADENZOU, Conseiller à la Cour d’Appel de N’Djaména, 

Président ; 

GAO OUMAROU et TOUDJI RANGAR, Tous deux (02) Conseillers à 

ladite Cour, Membres ; 

Avec l’assistance de Maître LEA BEREMA, Greffière ; 

A rendu l’arrêt commercial  dont la teneur suit dans la cause entre : 

DINGAMYO JONATHAN Appelant Comparant, ayant pour conseil le 

Cabinet BENJAMIN GAGYA, Avocat au Barreau du Tchad, 

Appelante d’une Part : 

Et, 

BALEBAYE JEAN, intimé non comparant, sans conseil;  

Intimé d’autre Part ; 

La Cour 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
Considérant qu’en date du 10/04/219, le tribunal de commerce de N’Djamena à 

vidé sa saisine Répertoire N°138/2019 dont la teneur suit : 

« Statuant publiquement et contradictoire à l’égard des parties en matière 

commerciale et en premier ressort ;  
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- Déclare la requête de DINGAMYO Jonathan recevable et partiellement 

fondée ; 

- Condamne BELEMBAYE Jean à lui payer la somme de 

3.150.000FCFA en remboursement des impenses et 2.000.000FCFA à 

titre de dommage et intérêts ; 

- Débouté DINGAMYO Jonathan du surplus de sa demande ; 

- Déclare la demande reconventionnelle de BELEMBAYE Jean 

recevable et partiellement fondée ; 

- Condamne DINGAMYO Jonathan à lui payer la somme de 

525.000FCFA représentant le loyer ; 

- Déboute BELEMBAYE Jean du surplus de sa demande ; 

- Condamne BELEMBAYE aux dépens » ; 

 

Considérant qu’en du 12/04/2019, le cabinet MBAIORNOM GAGYA Benjamin a 

interjeté appel contre ledit jugement devant Maitre MBAIRASSEM NETEMBI 

Benjamin Greffier en chef du tribunal de commerce de N’Djamena pour le 

compte de son client DINGAMYO JONATHAN ; 

Considérant que BELEMBAYE JEAN a aussi fait appel du même jugement au 

greffe de ladite juridiction par l’entremise de son conseil Maitre MIDAYE BERY 

GUERIMBAYE en date du 12/04/2019 ; 

Considérant que les deux appels sont intervenus dans le respect strict du délai 

légal, il convient de les recevoir quant à la forme ; 

Considérant qu’au fond, il faut faire remarquer que l’intimé n’a daigné 

comparaitre devant la cour pour faire valoir ses moyens de défense ; qu’il est 

logique de statuer par défaut à son égard ; 

Considérant que pour soutenir son argumentation juridique, sieur DINGAMYO 

JONATHAN déclare, sous la plume de son conseil Me MBAIORNOM GAGYA 

BENJAMIN, qu’il est lié par un contrat de bail au Sieur BALEMBAYE JEAN 

depuis 2008 sur un immeuble sis au quartier KABALAYE à N’Djamena pour 

l’exercice de ses activités commerciales, notamment l’exploitation d’un Bar 

dénommé « SANS FRONTIERE » ; que le loyer mensuel était fixé à trente mille 

(30.000) FCFA ; 

Qu’en 2010, le bailleur l’a augmenté d’une manière substantielle et unilatérale à 

cinquante mille francs ((50.000) FCFA ; qu’il a accepté ce changement sans 

aucune contestation ; 

Qu’en 2008, c’était une parcelle vierge sans clôture ; qu’il a investi jusqu’à 

hauteur de deux millions six cinquante (2.650.000) FCFA pour la construction 

d’un hangar, d’une maison et d’un mur de clôture ; qu’ils se sont entendus pour 

que cette somme soit déduite progressivement sur le loyer jusqu’à apurement ; 



 
 

 

3 

Qu’en 2016, il effectue d’importants travaux de réfection dont le montant est 

chiffré à un million (1.000.000) de francs ; 

Qu’il se fonde sur les dispositions de l’article 106 alinéa 3 de l’Acte Uniforme sur 

droit commercial général pour réclamer son dû ; 

Que son adversaire a violé les termes de leur engagement par rapport à la 

déduction des impenses en lui opposant un refus catégorique de s’exécuter ; 

Qu’en plus, il a procédé à la fermeture du bar en violation flagrante de l’article 

121 de l’Acte Uniforme susvisé ; 

Qu’il estime que cette rupture  est faite en violation et méconnaissance des 

règles procédurales ; que c’est pourquoi, ’il sollicite qu’il plaise à la cour, 

d’infirmer partiellement le jugement attaqué N°138/2019 du 10/04/2019 qui a 

omis certains chefs de demandes, évoquer et statuer à nouveau, puis 

condamner l’intimé BELEMBAYE JEAN à lui payer la somme de quinze millions 

(15.000.000) de francs à titre de manque à gagner, deux millions cinq cent mille 

(2.500.000) francs représentant les objets endommagés tout en rehaussant le 

quantum des dommages-intérêts à soixante-cinq millions (65.000.000) de francs 

et mettre les dépens à la charge de l’intimé ; 

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article 106 alinéa 3 de l’Acte 

Uniforme relatif au droit commercial général, « ...les grosses réparations sont 

notamment celles des gros murs, des voûtes, des poutres, des toitures, 

des murs de soutènement, des murs de clôture, des fosses septiques et 

des puisards. 

Le montant du loyer est alors diminué en proportion du temps et de l’usage 

pendant lequel, le preneur a été privé de la jouissance des locaux… » ; 

Considération qu’en l’espèce, le bailleur a expulsé le preneur pour défaut de 

demande de renouvellement et résilié le contrat d’une manière unilatérale alors 

qu’ils se sont convenus sur le remboursement des impenses relatives aux 

grosses réparations, mais l’intimé à violé leur compromis en jetant les objets de 

l’appelant dehors, les exposant ainsi aux intempéries ayant entrainé leur 

destruction et un manque à gagner, c’est pourquoi, il echet de faire application 

de l’article 123 de l’Acte uniforme susvisé ; qu’en effet, cet Acte précise que « le 

droit au  renouvellement du bail à durée déterminée est acquis au preneur 

qui justifie avoir exploité, conformément aux stipulation du bail, l’activité 

prévue à celle-ci pendant une durée minimale de deux ans » ; 

Considérant que la résiliation du bail doit-être soumise à une procédure judiciaire 

et c’est la juridiction compétente qui est seule habilité à statuer sur la résiliation 

conformément à la clause résolutoire comme dans la présente procédure, 

laquelle, doit être précédée d’une mise en demeure faite par acte d’huissier ou 

notifiée par tout moyen permettant d’établir sa réception effective par le 
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destinataire ; mais, en l’espèce, aucune pièce n’est produite en ce sens pour 

étayer la cour ;  

Que de tout ce qui précède, il y’a lieu de recevoir les deux appels ; qu’ au fond, 

infirmer partiellement le jugement querellé en ce qu’il a omis de statuer sur 

certains chefs de demandes, puis évoquer et statuer à nouveau en condamnant 

l’intimé BALEMBAYE JEAN à payer à DINGAMYO JONATHAN la somme de 

cinq millions (5 000 000) de francs pour manque à gagner et deux millions cinq 

cent mille (2 500 000) francs  représentant la valeur de ses objets endommagés ;  

Sur les dépens : 
Considérant qu’aux termes de l’article 447 du code de procédure civile, commerciale et 
sociale « toute partie qui succombe est condamné aux frais » ; que BALEMBAYE 
Jean ayant succombé, la cour le condamne aux dépens ; 

 

Par ces motifs 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Statuant publiquement contradictoirement à l’égard de l’appelant et par défaut 

contre l’intimé en matière commerciale et en dernier ressort ; 

En la forme : Reçoit les deux appels ; 

Au fond : déclare l’appel principal fondé ; 

Infirme partiellement  le jugement attaqué en ce qu’il a omis de statuer sur 

certains chefs de demandes ; 

Evoque et statue à nouveau ; 

Condamne l’intimé BALEMBAYE JEAN à payer à DINGAMYO JONATHAN la 

somme de cinq millions (5.000.000) de francs pour le manque à gagner, deux 

millions cinq cent mille (2.500.000) francs représentant la valeur de ses objets ; 

Condamne l’intimé aux dépens.   

Ainsi jugé et prononcé à l’audience publique, les jour, mois et an que dessus ; 

Et après lecture faite signent le président et la greffière. 

 

 

 

 


